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L a télé 

AGEUSES SYNCHRONISÉES 

PAR Y V E S ROUSSEAU 

J I allais achevet cette chroni­
que quand une dépêche de 

la Presse canadienne reprenant un 
article du Ottawa Citizen m'a 
fait bondir. L'actuelle présidente 
du CRTC, Mme Françoise Ber­
trand, serait pressentie pout la 
succession de Perrin Beatty à la 
tête de Radio-Canada: il s'agit de 
cette madame Bertrand, dont 
l'organisme qu'elle dirige vient 
de refiler en l'espace de moins 
d'un mois deux gifles magistrales 
à la SRC. D'abord en refusant tous 

ce n'était pas assez, le CRTC offre 
en prime la fréquence 690 sur la 
bande AM montréalaise, l'ancien­
ne adresse de CBF... 

Alors, iriez-vous engager 
comme parronne quelqu'un dont 
les décisions ont littéralement 
muselé tous vos projets d'expan­
sion? Non, évidemment, sauf 
qu'en démocratie libérale, vous 
n'avez la plupart du temps rien à 
dire sur le choix de la patronne. 
Dans le cas d'une entreprise pri­
vée, c'est le conseil d'administra-

« L e parcours de M m e Ber t rand est exempla i re à cet 

égard . N o m m é e p a r les l ibéraux québécois à la tête 

de ce qu i s 'appela i t à l 'époque Radio-Québec, elle 

p r e n d ensuite la route d ' O t t a w a et d u CRTC, don t les 

décisions on t une influence énorme non seulement 

sur ce que vous voyez et entendez à la télé mais 

aussi sur le choix de celui qu i obt iendra les contrats 

juteux, les meil leures fréquences, les subventions et 

les prof i ts qu i vont avec. Par exemple And ré Bureau, 

président d 'Ast ra l , est lu i -même un ancien président 

d u CRTC. » 

les projets de canaux spécialisés 
parrainés par la télé d'État ca­
nadienne; ensuite en octroyant 
à CKVL (une station de radio 
montréalaise qui mise sur André 
Arthur et Jean-Marc Parent et n'a 
ni salle des nouvelles ni journalis­
te depuis une dizaine d'années) 
le mandat de lancer la première 
chaîne radio d'information conti­
nue en français au Canada et cela 
face à un dossier très étoffé présen­
té par Radio-Canada. Comme si 

tion, représentant des gros action­
naires, qui choisit. Ici, dans le 
domaine public, il n'y a qu'un 
seul et unique actionnaire: le 
Gouvernement fédéral. C'est 
donc une nomination hautement 
politique, comme c'est souvent le 
cas tant au provincial qu'au fédé­
ral; que le gouvernement soit 
libéral ou péquiste, conservateur 
ou néo-démocrate, il aura Ten­
dance à insraller à certains postes-
clés non seulement des gens 

reconnus pour leur compétence 
en tant que gestionnaires mais 
aussi des personnes «amies du 
régime». 

Le parcours de Mme Bertrand 
est exemplaire à cet égard. Nom­
mée par les libéraux québécois à 
la tête de ce qui s'appelait à l'épo­
que Radio-Québec, elle prend 
ensuite la route d'Ottawa et du 
CRTC, dont les décisions ont une 
influence énorme non seulemenr 
sur ce que vous voyez et entendez 
à la télé mais aussi sur le choix de 
celui qui obriendra les contrats 
juteux, les meilleures fréquences, 
les subventions et les profirs qui 
vont avec. Pat exemple André 
Bureau, président d'Astral, est 
lui-même un ancien président du 
CRTC. Comme quoi un passage 
au CRTC peut difficilement nui­
re à une carrière de haur vol dans 
les médias électroniques. Le 
patron d'Astral, qui a raflé trois 
des quatre nouveaux canaux spé­
cialisés accordés par le CRTC, 
était fier d'annoncer ses nouvelles 
chaînes qui vonr comme suit: 
Canal Z consacré à la science, la 
science-ficrion et le paranormal; 
Canal Hisroire, donr la licence 
prévoit que 25% de la program­
mation sera autre qu'américaine 
(grosse concession à la vision du 
monde made in USA, sans dou-
re en réponse aux propos de Jean 
Chrétien sur les lacunes de l'ensei­
gnement de l'histoire au Canada) 
et pour finir Canal Fiction qui 
proposerait des films, miniséries 
et 12 téléfilms canadiens par 
année, wow! Une quatrième chaî­
ne s'appelle (ironiquemenr?) 
Canal Évasion et propose touris­
me, voyages, aventures er évasion, 
ce dont les Canadiens ont bien 
besoin selon le CRTC; avec un 

dollar chroniquemenr anémique, 
aussi bien rester chez nous et 
regarder la tivi, sti! 

Rassurez-vous, tout cela est 
parfaitement légal. Mais revenons 
au parcours de madame Bertrand, 
qui s'est montrée tellement en 
phase avec les vues et volontés de 
Sheila Copps (ministre du dra­
peau canadien, et accessoiremenr 
du patrimoine, donc des télécoms 
qui sont, comme chacun le sait, 
garantes de la spécificité cana­
dienne) sur l'avenir de la SRC, 
qu'on aurait dir le clairon er son 
écho sur les Rocheuses ou mieux 
encore, des nageuses synchronisées 
tellement c'était beau à voir. 

Rappelons que Sheila Copps 
s'inscrir dans une tradition libé­
rale résolument anti-SRC inau­
gurée au plus haut échelon pat 
Trudeau qui, à sa grande époque, 
taxait Radio-Canada de «nid de 
sépararistes», savoureuse expres­
sion récemment dépoussiérée 
par Me Guy Bertrand devant le 
CRTC. En voilà un qui «pense 
gros», pour parler bilingue. Et 
pendant ce temps, les journaux 
du Québec publient régulière-
menr des lerrres de réléspecra-
teurs dénonçant le parti pris réso­
lument fédéraliste de la SRC. 
Gageons que ces derniers sont 
manipulés pat des directives 
occultes du Patti Québécois... 

Enfin, la relation d'amour-
haine entre le pouvoir et les mé­
dias, particulièrement la télé, ne 
date pas d'hier. Pendant que le 
général De Gaulle clamait «Vive 
le Québec libre!», il urilisait 
l'ORTF, la télé française d'Érar, 
comme sa propre télé privée. 
Quand on sait qu'il a fallu atten­
dre un présidenr socialiste pour 
que la France ait des chaînes 
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privées, on voit qu'on n'en est pas 
à un paradoxe près dans le mer­
veilleux monde de la télé. 

Un des projets de chaîne spé­
cialisée de la SRC portait sur un 
réseau des arts, en partenariar avec 
Arte, une des meilleures télévi­
sions au monde. Le «niet!» du 
CRTC dans ce dossier est symp-
tomatique de la complexité des 
visées des gouvernements d'Otta­
wa et de Québec. Ottawa possè­
de une télé d'État bicéphale (CBC 
et SRC). Cette dernière est enco­
re populaire auprès des Québécois 
tandis que son pendant anglo­
phone croupit sous les 10% d'au­
dience. Le secteur privé reluque 
donc ce marché francophone, net­
tement plus appétissant. Alors 
pas question de laisset la SRC fai­
re des gains aux dépens des che­
valiers de la libre entreprise gavés 
de subventions. Il faudrait dire à 
Péladeau fils de regarder, entre 
deux plaidoyers anti-concurrence-
déloyale-du-privé-par-le-public, 
les génériques des séries canadien­
nes de jeux et de téléromans qui 
passent sur son propre réseau; il 
s'apercevrait peut-être que les 
mots «Gouvernement du Cana­
da» et «Gouvernement du Qué­
bec» y sont omniprésents. Des cen­
taines de millions de fonds publics 
financent chaque année la produc­
tion télévisuelle canadienne «pri­
vée». S'il était ptivé de subven­

tions, Péladeau fils se priverait-il de 
faire l'apologie du privé? 

L'autre enjeu, c'est la tarte 
publicitaire. Et là-dessus, je parie 
que Sheila Copps en connaît une 
pointe. Les «privés» ont unanime­
ment dénoncé la présence de la 
SRC dans des champs comme le 
sport-spectacle et les variétés bien 
grasses. Personnellement je serais 
plutôt d'accord pour exclure ces 
créneaux du mandat de la SRC. 
Ce qui me choque, c'est l'hypocri­
sie des diffuseurs privés qui ne 
réclament le régime minceur de la 
SRC que pour mieux s'engraisser 
des deux côtés. 

Les choses se compliquent 
davantage si l'on ajoute la position 
du Gouvernemenr du Québec, 
qui s'est fait l'allié objectif de 
Sheila Copps pour tuet dans l'œuf 
l'alliance SRC-Arte, perçue com­
me une menace mortelle pour 
Télé-Québec qui, malgré un re­
gain de qualité et d'audience, res­
te une chaîne sous perfusion, à 
qui son commanditaire provin­
cial (en voilà un qui «pense gros» 
mais qui agit petit) refuse les 
moyens de ses ambitions, à tel 
point que la programmation d'été 
de Télé-Québec est exclusivement 
constituée de reprises (au demeu­
rant fort bonnes) parce que les 
coffres sont vides. 

Reste à voir ce que serait une 
SRC sous la direction de Françoise 

« Rappelons que Sheila Copps s'inscrit dans 

une t radi t ion l ibérale résolument anti-SRC 

inaugurée a u plus haut échelon p a r Trudeau qu i , 

à sa g rande époque, taxa i t Radio-Canada de 

«n id de séparatistes», savoureuse expression 

récemment dépoussiérée p a r M e Guy Ber t rand 

devant le CRTC. » 

Bertrand, qui a démontré qu'elle 
pourrait remporter un concours 
de paso doble avec Sheila Copps 
comme partenaire, ce qui n'est pas 
le cas du président sortant, le trop 
bleu Perrin Beatty, ex-ministre 
conservareur, un des derniers sur-
vivanrs de l'ère Mulroney à la tête 
d'une société d'État. 

«Faisons un rêve», dirait 
Guitry, et demandons-nous si au 
fond, une SRC sans les Expos, le 
Canadien et les Alouettes; sans 
La fureur et surtout sans publi­
cité, serait acceptable? Une SRC 
avec des films en VO sous-titrés, 
des dossiers, des documentaires, 
des séries de prestige, des com­
mandes à des cinéastes et vidéas­
tes, de l'information sans trop de 
sensationnalisme, des séries ani­
malières, de la musique, de la dan­
se et du théâtre, des entrevues de 

fond, des affaires publiques, des 
collaborations avec d'autres télés 
du monde, mais aussi moins de 
montréalocentrisme. Impossible. 
D'abord les canaux spécialisés 
hurleraient à l'ingérence, que ce 
soit RDI, Canal D et même 
Musimax. Ensuite, les éditoria­
listes prendraient le relais pour 
attiset la fibre anti-intellectuelle 
du conttibuable, et Sheila Copps 
dénoncerair le manque de conte­
nu canadien. 

Curieusement, il existe déjà 
au Canada une télé qui pourrait 
ressembler à cette SRC fantasmée. 
Elle s'appelle Télé-Québec et ses 
revenus sont tellement dérisoires 
que les «privés» ne prennent 
même pas la peine de réclamer sa 
tête. Au contraire, je soupçonne 
Télé-Québec d'être leur bonne 
conscience. • 
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